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SEANCE  ORDINAIRE  DU  1er  OCTOBRE   2018

L’an deux mil dix-huit et le premier octobre à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la Commune de                 LA VILLETERTRE, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Hervé DESSEIN, Maire de La Villetertre.

Date de convocation du Conseil Municipal : 25 septembre  2018
Etaient présents : MM GUILLAUME Georges-Marc  et DEBRAINE Jean-Pierre, Adjoints ; MM et Mmes  GEORGE Michèle, CAMILLE  Laurent ,  LAURENT Xavier,  POSTEL Mathieu,  GALLOIS Jean-Paul, DÉSESQUELLES Florence,  DENEUX Dominique, CROCHON Bruno, VAUVILLIERS  Jean,  CRÉCY Olivier. 

Absents  excusés : Mme DUMENIL Anita, MM LAURENT Xavier et GALLOIS Jean-Paul.
Monsieur Georges-Marc GUILLAUME a été nommé secrétaire.
Monsieur le Maire laisse la parole à la Directrice du Val Fleury à Monneville et son attachée commerciale, qui présentent le futur EHPAD de La Villetertre. L’ouverture est prévue fin décembre 2018, selon les autorisations administratives.
FUSION  DE  COMMUNES


Monsieur le Maire fait part d’un projet de fusion de la commune de Bachivillers avec celle de Fresneaux-Montchevreuil, qui ont choisi de se rattacher à la Communauté de Communes des Sablons. 


Le Conseil Municipal, considérant les conséquences financières, donne un avis défavorable à cette fusion et à la sortie de la commune de Bachivillers de la Communauté de Communes du Vexin-Thelle.

BUDGET  D’ASSAINISSEMENT

Dans la perspective du transfert des budgets d’assainissement à la Communauté de Communes, Monsieur le Maire propose de rattacher ce budget au budget communal afin de conserver le capital acquis pour des travaux dans la commune.

Après délibération, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de fusionner ces deux budgets dès 2019.

DECISIONS  MODIFICATIVES  AU  BUDGET  2018

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité les deux modifications suivantes au budget communal :


- Transfert de la somme de 1 100 € du compte « entretien de bâtiments » pour le financement de notre participation au Syndicat scolaire de la Pierre Frite dont le montant a été recalculé après l’intégration de la commune de Tourly ;


- Transfert de la somme de 2 472 € du compte « entretien de l’église » pour l’acquisition de divers matériels de voirie en investissement (bancs, poubelles, barrières et décorations de Noël).
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QUESTIONS  DIVERSES

SNCF

 
- La Région Hauts de France  a annoncé que les travaux sur les quais des trois petites gares de l’Oise seront réalisés pour permettre l’arrêt des nouveaux trains. 


- Projet de création d’un bâtiment technique avec un pylône de 25 m de haut sur le terre-plein avant le pont SNCF route de Bouconvillers. Monsieur DESSEIN a donné un avis défavorable et a suggéré d’utiliser l’ancienne gare de La Villetertre.

- la SNCF envisage de supprimer le passage à niveau de « Vivier le Comte » entre le bois de Chars et la commune de Chars, au motif que la végétation qui pousse rapidement aux alentours le rend dangereux. Les communes de La Villetertre et chars s’opposent à ce projet.    
Le passage à niveau est situé sur la commune de Bouconvillers qui va étudier les possibilités de le conserver.

Fibre optique : une réunion d’information sera bientôt programmée, en association avec les villages voisins.

Compteurs Linky : Madame GEORGE fait le point de la situation actuelle concernant les compteurs Linky qui seront installés dans notre commune entre novembre 2020 et avril 2021.

Nous serons donc dans les derniers à voir nos compteurs changés,  ce qui nous permettra de profiter de l'expérience des autres communes et d'être informés des résultats d'études complémentaires qui sont en cours et des améliorations qui pourront être apportées.

La mise en œuvre de cette nouvelle technologie par Enedis, filiale d'ERDF, fait suite à la Loi de Transition énergétique votée suite aux Directives européennes demandant aux Etats membres de prendre des mesures permettant aux usagers de mieux contrôler leur consommation d'électricité. Il s'agit donc d'une obligation légale en France, même si dans l'état actuel, Linky ne facilite pas vraiment comme demandé la gestion de sa consommation par l'usager. 

Plusieurs communes (près de 800) ont pris des arrêtés pour refuser ces compteurs ou organiser leur implantation. Ces arrêtés sont annulés, pour la plupart, par les tribunaux administratifs saisis par les Préfets et/ou Enedis. Néanmoins ces tribunaux – en application du droit français - ont reconnu d'une part la possibilité pour tout citoyen de refuser l'entrée de sa propriété à toute personne (qu'il soit poseur Linky ou autre) et d'autre part la possibilité de refuser que ses données personnelles soient communiquées à des tiers. Trois représentants d'Enedis ont aussi déclaré que les poseurs ne pourront pas passer en force dans les propriétés privées (les expériences de certains usagers décrits dans la presse sont cependant bien différentes). Cependant, pour les compteurs installés à l'extérieur des propriétés, le problème reste entier pour ceux qui voudront refuser ce nouveau compteur.

Linky permettra entre autres à Enedis de connaitre au jour le jour la consommation des usagers et de commander les compteurs à distance pour relever les consommations, ainsi que pour régler des dysfonctionnements ou procéder à des délestages éventuels. Enedis indique que Linky est compatible avec tous les abonnements souscrits actuellement par les usagers. 

Les médias se sont fait l'écho des interrogations et des craintes que génèrent ces compteurs ainsi que des problèmes rencontrés par de nombreux usagers.











…/…

Commune  de  LA VILLETERTRE  –  C.R.  n° 7/2018  du  01/10/2018    -    p 3/3
Linky suscite des inquiétudes sur le plan de la santé (question de la nocivité du rayonnement des ondes de radiofréquences générées par la technique du CPL – courant porteur en ligne- se superposant au courant électrique existant), sur le plan de la protection de la vie privée (données 
personnelles « Big Data » récoltées par Enedis et revendues à des tiers partenaires commerciaux si l'usager n'indique pas son refus d'une telle pratique), sur le plan financier (modification du mode de calcul des consommations), et sur le plan technique (dysfonctionnement d'appareils électriques chez de nombreux usagers). 
Le Conseil d’Etat, sollicité sur la question du principe de précaution, a considéré que l’implantation du nouveau compteur ne présentait pas de risques de dommages suffisamment graves et irréversibles pour prendre des dispositions de nature à prévenir d’éventuels dommages.

Madame GEORGE rappelle les réserves émises concernant Linky par la Cour des Comptes qui estime qu'il s'agit d' « un dispositif coûteux pour le consommateur et avantageux pour Enedis ». Par ailleurs, dans 8 Etats européens dont l’Allemagne, le Portugal et la Belgique, les études coûts/bénéfice pour le consommateur concernant le déploiement à grande échelle des compteurs communicants, ont été négatives. Ces Etats ont prévu de ne pas les déployer ou seulement  pour certains gros consommateurs.
Inconvénients du refus de Linky pour l'usager : 1) Enedis envisagerait de faire payer le relevé des compteurs. 2) Il ne sera pas possible de bénéficier d'offres tarifaires spécifiques Linky. 
3) Si l'ancien compteur tombe en panne il sera remplacé automatiquement par un Linky (sans frais selon Enedis, contrairement à certaines rumeurs). 

Des études complémentaires ont été demandées sur l'impact de cette nouvelle technologie.

A suivre....

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h20.   Fait et délibéré à La Villetertre le premier octobre  deux mil dix-huit,  et ont signé au registre les membres présents.

